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QUESTIONS RELATIVES AUX PROGRAMMES

Propositions de révisions du plan à moyen terme pour la période 1998-2001

Programme 4 . Affaires juridiques

1. À sa 19e séance, le 14 juin 1996, le Comité a examiné le programme 4
(Affaires juridiques) du projet de plan à moyen terme pour la période 1998-2001.

Débat

2. De nombreuses délégations ont exprimé leur appui à ce programme. Un
certain nombre de délégations ont estimé que le rôle de l’Organisation des
Nations Unies dans l’élimination du terrorisme international n’avait pas été
suffisamment mis en relief.

3. De nombreuses délégations se sont prononcées en faveur de
l’informatisation, de l’enregistrement et de la publication des traités.
Certaines délégations ont insisté sur la nécessité de continuer de faire
paraître les publications dans toutes les langues officielles, par des moyens
classiques, compte tenu des différences de niveaux de développement
technologique entre les États Membres.

4. De nombreuses délégations ont aussi appuyé les programmes de formation et
d’assistance technique entrepris par l’Organisation des Nations Unies pour
soutenir l’harmonisation et l’unification progressives du droit commercial
international.
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Conclusions et recommandations

5. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le programme 4 du
plan à moyen terme pour la période 1998-2001, moyennant les modifications
ci-après :

a) Paragraphe 4.4 f) : Remplacer le membre de phrase "le Répertoire de la
pratique suivie par les organes des Nations Unies , ... et d’études" par "des
publications à caractère juridique et des études";

b) Paragraphe 4.6 : Supprimer, dans la première phrase, "sur des
questions complexes et souvent politiquement délicates" et lire la phrase comme
suit : "Ce sous-programme a pour objectif premier d’offrir des avis juridiques
aux principaux organes de l’Organisation des Nations Unies."; et ajouter à la
fin de l’avant-dernière phrase, "ainsi qu’en ce qui concerne les activités
économiques et sociales";

c) Paragraphe 4.6 bis : Ajouter après le paragraphe 4.6 un nouveau
paragraphe libellé comme suit :

"4.7 Un autre objectif de ce sous-programme est de préparer le
Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies ,
recueil qui décrit la pratique suivie par l’Assemblée générale en
matière de procédure";

et renuméroter les paragraphes ultérieurs en conséquence;

d) Paragraphe 4.9 (ancien paragraphe 4.8) : Ajouter , dans la première
phrase, l’adjectif "spécial" après "tribunal international" et après "Tribunal
pénal international";

e) Paragraphe 4.13 (ancien paragraphe 4.12) : Supprimer la fin de la
dernière phrase après "activités opérationnelles", ainsi que le membre de phrase
"des initiatives et";

f) Nouveau paragraphe 4.17 bis : Ajouter après le paragraphe 4.17 (ancien
paragraphe 4.16) un nouveau paragraphe libellé comme suit :

"4.18 Dans le cadre de ce premier objectif, il incombe à la Division
d’entreprendre de nouveaux travaux en vue d’appliquer les résolutions
49/60 et 50/53 de l’Assemblée générale en date, respectivement, du
9 décembre 1994 et du 11 décembre 1995, relatives à la Déclaration sur
les mesures visant à éliminer le terrorisme et, partant, de suivre de
près l’application du paragraphe 10 de la Déclaration et de faire
annuellement rapport à ce sujet. Les mesures pratiques que le
Secrétaire général doit prendre conformément à la déclaration sont les
suivantes : rassembler des données sur l’état et la mise en oeuvre des
accords existants, y compris des renseignements sur les incidents
provoqués par le terrorisme international; préparer un recueil des
lois et règlements nationaux et une étude analytique des instruments
juridiques internationaux existants afin d’aider les États à
identifier les aspects sur lesquels on pourrait se pencher pour
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élargir le cadre juridique constitué par les conventions concernant le
terrorisme international; et étudier les possibilités qu’offre le
système des Nations Unies d’aider les États à organiser des ateliers
et des cours de formation sur les moyens de lutter contre la
criminalité liée au terrorisme international"

et renuméroter les paragraphes ultérieurs en conséquence;

g) Paragraphe 4.19 (ancien paragraphe 4.17) : Ajouter dans le
paragraphe 4.17 actuel, "dans les langues officielles de l’Organisation des
Nations Unies" après "publications juridiques".
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